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Le point de vue de l’INSA 
Rouen Normandie sur la 
capacité du SDDR de RTE à 
concilier robustesse, sobriété 
et respect de l’environnement 
pour un réseau éclectique 
décarboné 

L'INSA Rouen Normandie est une 
école d'ingénieurs publique. Son 
antenne du Havre accueille la 
spécialité Génie Civil et Urbain. 
Grâce à des enseignements 
théoriques et à des travaux 
pratiques, la formation apprend aux 
futurs ingénieurs à concevoir, 
dimensionner et gérer différents 
types d'ouvrages et 
d'infrastructures. Cette formation 
réunit chaque année une trentaine 
d'étudiants et propose désormais 
une voie en alternance ainsi qu'un 
double cursus mêlant le génie civil 
à l'architecture. Ce dernier met 
l'accent sur des disciplines 
assurément complémentaires :  
L’ingénierie dans le domaine du 
génie civil, l'urbanisme dans le 
cadre de l’aménagement du 
territoire et l’architecture. Ce 
document a été réalisé par des 
étudiants de 4ème année engagés 
dans le double diplôme Architecte-
Ingénieur dans le cadre d’un projet 
pédagogique concernant le 
montage et le pilotage d’une 
opération d’aménagement. 

EN BREF. En France, la transition énergétique s’accélère dans un contexte 
marqué par le dérèglement climatique, la multiplication des événements 
météorologiques extrêmes et la nécessaire décarbonation de nos activités. 
L’électrification croissante des usages, encouragée par les politiques de 
neutralité carbone, transforme en profondeur la structure et les besoins du 
système électrique national. Dans cette dynamique, le Schéma Décennal de 
Développement du Réseau (SDDR) de RTE joue un rôle central : il oriente la 
modernisation du réseau de transport d’électricité afin de garantir à la fois 
sécurité d’approvisionnement, efficacité énergétique et respect de 
l’environnement. Le réseau fait face à un double défi. D’une part, il s’agit de 
renouveler des infrastructures vieillissantes, parfois vulnérables face aux 
nouvelles conditions climatiques ; d’autre part, il faut soutenir la montée en 
puissance des énergies renouvelables et l’électrification de nombreux secteurs 
industriels et domestiques. Cette évolution ne peut se limiter à une adaptation 
technique, mais elle constitue une opportunité de repenser le réseau à travers 
une approche plus sobre, plus robuste et plus respectueuse des écosystèmes. 

Ce cahier d’acteur aborde le SDDR sous l’angle de l’ingénierie et de 
l’aménagement durable. En tant qu’étudiants Architectes-Ingénieurs, notre 
regard critique s’appuie sur des connaissances croisées en urbanisme, 
environnement et conception technique, nous permettant d’analyser les enjeux 
de résilience, de durabilité et d’innovation du réseau électrique. Notre réflexion 
se structure autour de trois axes : d’abord, le renouvellement du réseau face 
au changement climatique ; ensuite, la conception d’infrastructures plus 
robustes et innovantes ; enfin, la préservation des milieux naturels. Ces axes 
guident les propositions exposées dans ce cahier d’acteur pour nourrir le 
débat sur l’avenir du réseau électrique français.

INSA Rouen Normandie  
Département Génie Civil et Urbain 

73 Rue Bellot, 76600 Le Havre  

Tel : +33 3 32 95 99 50 

Email : ai4@insa-rouen.fr 
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Renouveler le réseau pour l’adapter 
au changement climatique  

Face au vieillissement du réseau, RTE 
doit engager un renouvellement massif tout en 
adaptant ses infrastructures à l’augmentation 
des besoins électriques induite par la 
décarbonation de l’industrie et l’électrification 
des usages. Cela exige un important 
programme d’investissements et d’innovations, 
en particulier pour intégrer les parcs éoliens 
offshore, les centrales photovoltaïques, et relier 
les grands sites industriels. 

Pour commencer, le rapport de RTE 
s’appuie sur les projections du GIEC (RCP 4.5 
et 8.5) et analyse la résilience du système 
électrique via des stress tests climatiques 
(canicule, sécheresse, grand froid, absence de 
vent). D’après ce rapport, l’efficacité 
énergétique et la « sobriété » sont considérées 
comme absolument indispensables : la 
stratégie française projette une baisse de 40% 
de la consommation énergétique finale en 30 
ans, tout en augmentant la part d’électricité. De 
plus, l’électrification des usages (transports, 
industrie, bâtiments) est centrale pour réduire 
les émissions de gaz à effet de serre : elle 
permettrait à elle seule une réduction de 35% 
des émissions d’ici 2050. Enfin, La 
réindustrialisation du pays, couplée à une 
énergie bas-carbone, présente un intérêt 
climatique majeur : elle réduit l’empreinte 
carbone liée aux importations industrielles et 
peut éviter environ 900 millions de tonnes de 

CO₂ sur 30 ans. Ce rapport montre que la 
soutenabilité environnementale et la lutte 
contre le changement climatique exigent 
une transformation profonde du système 
énergétique, avec une alliance forte entre 
efficacité, sobriété, électrification et innovation 
dans les infrastructures. L’indépendance 
énergétique, la limitation de l’empreinte 
carbone, et la préservation des espaces 
naturels sont des objectifs majeurs pour la 
France à l’horizon 2050. 

D’après le SDDR, RTE souhaite 
augmenter son réseau afin de répondre aux 
besoins croissants en électricité liés à la 
décarbonation de l’industrie. Cependant, cette 
volonté d’augmentation du réseau doit être 
réfléchie et motivée par des besoins essentiels 
et non des arrangements, notamment 
industriels qui pourrait mener à une “invasion” 
de pylônes électriques qui auraient un impact 
direct sur l'environnement et ainsi irait à 
l’encontre des effets positifs de la 
décarbonation. 

Ensuite, comme cela est expliqué 
dans le DMO, les enjeux climatiques du réseau 
RTE pour les années à venir sont structurants 
pour l’exploitation du réseau mais aussi pour la 
transition énergétique française. En effet, RTE 
doit réussir l’adaptation de son réseau au 
changement climatique, tout en accompagnant 
la montée en puissance de l’électricité dans le 

mix énergétique afin de sortir des énergies 
fossiles et de favoriser la décarbonation des 
industries. Ce défi impose des choix ambitieux 
en matière de renouvellement des 
infrastructures, d’intégration des énergies 
renouvelables et de maîtrise des impacts 
environnementaux. 

Enfin, RTE doit donc renforcer son 
réseau face à la hausse des aléas climatiques 
(chaleurs, inondations, tempêtes, incendies) qui 
fragilisent l’exploitation électrique. L’objectif est 
de rendre 80 % des infrastructures résilientes 
d’ici 2040, notamment grâce à l’adaptation 
technique des lignes et des postes. Aujourd’hui, 
37 % des lignes restent vulnérables aux fortes 
chaleurs, avec des risques accrus sans 
adaptation. À l’horizon 2060, l’ensemble du 
réseau devra être adapté aux nouveaux 
régimes climatiques, pour un coût initial de 20 
milliards d’euros sur 15 ans.  

 

 

 

 

 

 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-
03/20240312-RPA-2024-CDVI-adaptation-reseaux-
transport-distribution-electricite.pdf  

Il est donc indispensable de faire évoluer les 
infrastructures pour répondre à ces 
nouveaux risques climatiques tout en 
garantissant la sécurité ainsi que la 
résilience du réseau face à la multiplication 
des événements de nature exceptionnelle. 
Le SDDR de RTE est alors l’occasion pour RTE 
de moderniser ses infrastructures en 
considérant l’évolution des connaissances sur 
le climat depuis le bilan de l’exécution du SDDR 
2019 sur lequel ils s'appuient actuellement.  

Vers un réseau robuste, innovant et 
flexible  
 
Concevoir des infrastructures robustes, 
innovantes et résilientes 

 
Le SDDR 2025 souligne le vieillissement du 
réseau et la nécessité d’un renouvellement 
massif. Pour anticiper les effets du dérèglement 
climatique, RTE s’appuie sur le scénario 
TRACC (+4°C en 2100) et vise 80 % 
d’ouvrages adaptés en 2040, en combinant 
renouvellement et adaptation. L’entreprise met 
également en avant la standardisation et l’éco-
conception ainsi qu’un objectif de 30 % 
d’aluminium recyclé à l’horizon 2040. 
 

Si le DMO évoque certains impacts 
environnementaux, il ne fournit pas d’ACV 
publique complète des infrastructures. 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-03/20240312-RPA-2024-CDVI-adaptation-reseaux-transport-distribution-electricite.pdf
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Par ailleurs, plusieurs travaux internationaux 
(AIE, Banque mondiale) montrent que la 
production de matériaux critiques pour la 
transition bas carbone, notamment cuivre, acier 
et aluminium, devra être multipliée par 3 à 5 
dans les prochaines décennies. Cette hausse 
entraînerait une pression accrue sur les 
ressources naturelles, une augmentation des 
impacts environnementaux liés à l’extraction et 
à la transformation des matériaux, ainsi qu’un 
risque de tensions économiques et 
géopolitiques sur les chaînes 
d’approvisionnement. 
De plus, les arbitrages entre renouvellement 
“à l’identique” et alternatives 
(enfouissement, pylônes innovants, 
stockage, flexibilité) restent peu explicites 
dans le DMO, faute de comparaisons 
systématiques par projet. 
 

Pour concilier robustesse et sobriété 
environnementale, plusieurs pistes peuvent être 
avancées : généraliser l’ACV aux grands 
projets, intégrer un critère de “matière 
critique” dans les achats, accélérer 
l’adaptation des tronçons les plus exposés 
et réaliser un stress-test climatique selon 
scénario extrême (type RCP 8.5) afin de 
hiérarchiser les priorités. Des solutions d’éco-
conception comme le pylône “Équilibre” 
montrent par ailleurs un potentiel encore sous-
valorisé. 

 
Innovation et pilotage : renforcer la 
résilience par le numérique 
 

RTE déploie un vaste programme de 
modernisation du contrôle-commande et de 
digitalisation du réseau (près de 4 Md€), 
notamment avec les automates de zone NAZA 
(Nouvel Automate de Zone Adaptatif). Ces 
solutions ont permis d'intégrer davantage 
d’ENR et de limiter certains renforcements 
physiques : RTE chiffrant à environ 7 Md€ les 
investissements réseau évités depuis 2015. En 
revanche, les critères qui conduisent à 
privilégier un pilotage numérique plutôt 
qu’une infrastructure physique restent peu 
explicités pour le public. Par ailleurs, la 
numérisation accrue du réseau s’accompagne 
de nouveaux risques et la question de la 
cybersécurité n’est qu’esquissée dans les 
documents disponibles. 

Il serait donc utile de publier chaque 
année un bilan d’évitement (infrastructures 
non construites, économies financières et 
d’émissions) lié à ces solutions numériques, et 
d’intégrer systématiquement un volet de 
cybersécurité renforcé (audits indépendants, 
indicateurs publics, coordination avec l’ANSSI) 
dans tous les projets de modernisation. 

Intégrer le stockage pour plus de flexibilité 
 
Le SDDR mentionne environ 7 GW (DMO-p 26) 
de batteries contractualisées, aujourd’hui 
traitées comme des utilisateurs à raccorder. 
RTE teste le stockage comme alternative locale 
à certains renforcements, conformément aux 
orientations de la CRE (commission de 
régulation de l’énergie).  
“Futurs énergétiques 2050” montrent que la 
flexibilité (batteries, STEP, effacement, vehicle-
to-grid) deviendra indispensable dans un 
système fortement renouvelable.  
 
Pourtant, le stockage n’apparaît pas encore 

Les prospectives “Futurs énergétiques 2050” 
montrent que la flexibilité (batteries, STEP, 
effacement, vehicle-to-grid) deviendra 
indispensable dans un système fortement 
renouvelable. Pourtant, le stockage n’apparaît 
pas encore comme une brique stratégique 
de robustesse : aucune cartographie des 
zones où il éviterait des renforts n’est fournie, et 
les gains potentiels mentionnés (≈ 500 M€) 
semblent faibles au regard des 100 Md€ du 
SDDR. 

Une amélioration serait de 
développer une stratégie stockage articulée 
avec la planification du réseau, publier les 
zones où il est plus pertinent qu’un 
renforcement, instaurer un signal prix local pour 
orienter les batteries vers les zones 
congestionnées, et imposer l’étude 
systématique d’un scénario « réseau + 
stockage + flexibilités » avant tout projet lourd. 
 

Respecter les milieux naturels et 
limiter les impacts 
 
Limitation de l’artificialisation des sols 
 
RTE vise à répondre à la hausse de la 
demande électrique sans accroître 
l’artificialisation, en cohérence affichée avec les 
objectifs ZAN. RTE déclare privilégier la 
réutilisation des emprises existantes et les sites 
déjà urbanisés, selon la séquence 
éviter-réduire-compenser. Cependant, cette 
approche se limite à des engagements, sans 
être encore pleinement mise en œuvre : 
l’objectif annoncé (0,2 % des surfaces 
artificialisées) est calculé à l’échelle nationale, 
sans prise en compte des disparités locales 
où la pression foncière peut être forte. 
L’engagement de construire « dès que 
possible » sur des sols déjà artificialisés 
reste flou et dépend largement de 
l’interprétation de RTE, tandis que les 
compensations écologiques ne précisent ni 
les critères d’équivalence ni les modalités 
de suivi à long terme. 

 
Un axe d’amélioration supposerait 
d’instaurer des garanties chiffrées et 
territorialisées de réutilisation foncière, 
d’encadrer strictement la compensation, et 
d’articuler plus étroitement la planification 
du réseau aux documents d’aménagement 
locaux pour assurer une conformité 
effective du plan RTE aux objectifs ZAN. 
 
Intégration des infrastructures enterrées et 
marines dans les milieux naturels 
 
RTE met en avant les lignes souterraines et 
sous-marines pour réduire l’impact paysager et 
limiter les risques pour la faune, en s’appuyant 
sur des études environnementales et des 
pratiques de chantier encadrées. Cependant, 
ce recours massif à l’enfouissement 
apparaît souvent comme une réponse 
d’acceptabilité plutôt qu’une vraie stratégie 
d’intégration écologique. Les effets cumulatifs 
sur les sols, les nappes et les fonds marins 
restent peu évalués, tout comme la 
fragmentation induite par la maintenance 
répétée. La présentation rassurante sur le 
caractère « localisé » des impacts ou sur les 
récifs artificiels masque une absence de 
données solides sur la restauration des 
milieux et la qualité écologique réelle des 

habitats créés. 



 

Une amélioration serait d’inscrire la 
stratégie bas carbone dans une véritable 
logique de sobriété matérielle : prioriser la 
réhabilitation ou l’adaptation des infrastructures 
existantes, publier le bilan carbone complet des 
opérations de déconstruction, et expliciter les 
arbitrages entre bénéfice climatique global et 
impacts territoriaux localisés. 

 
CONCLUSION 

 
Le Schéma Décennal de 

Développement du Réseau porté par RTE 
s’affirme comme un projet structurant pour 
accompagner la transition énergétique 
française, en conciliant sécurité 
d’approvisionnement, sobriété foncière et 
exigence environnementale. Son ambition de 
moderniser un réseau vieillissant tout en 
intégrant massivement les énergies 
renouvelables répond à des impératifs 
climatiques majeurs, mais soulève aussi des 
défis considérables en matière d’artificialisation, 
de biodiversité et de gestion durable des 
ressources. 

La réussite du SDDR dépendra de sa capacité 
à articuler innovation technologique et sobriété 
écologique : intégrer le stockage et le pilotage 
numérique dans une logique de flexibilité, 
généraliser l’analyse du cycle de vie pour 
chaque projet, et renforcer la concertation 
territoriale pour limiter les impacts locaux. 

De plus, RTE affiche des orientations 
globalement cohérentes avec les objectifs de 
neutralité carbone et de zéro artificialisation 
nette (ZAN) : réutilisation des emprises 
existantes, compensation écologique, 
écoconception, et réduction de l’usage des 
ressources critiques. Cependant, les dispositifs 
concrets de suivi, de contrôle et d’évaluation 
restent souvent insuffisamment détaillés, 
laissant subsister une incertitude sur la réelle 
efficacité environnementale des mesures 
annoncées.lus largement, ce plan traduit l’enjeu 
d’une transformation systémique du réseau 
électrique : concevoir des infrastructures à la 
fois robustes, flexibles et durables, capables 
d’absorber les chocs climatiques tout réduisant 
leur empreinte sur les sols et la biodiversité. 
C’est à cette condition que RTE pourra 
incarner, d’ici 2040, un modèle de transition 
énergétique aligné sur les objectifs climatiques 
et environnementaux de la France. 

Enfin il est recommandé que RTE renforce la 
transparence de sa communication, en 
particulier sur les volets environnementaux, afin 
de garantir une information claire et complète 
au public et de consolider la confiance dans la 
rigueur et la crédibilité de ses démarches. 
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De plus, l’artificialisation souterraine échappe 
encore largement aux bilans ZAN, tandis que 
les passages dans des zones Natura 2000 
reposent sur des mesures d’évitement sans 
seuils contraignants ni scénarios alternatifs.  

Une approche plus exigeante 
impliquerait de hiérarchiser les solutions 
d’enfouissement selon la sensibilité des 
milieux, d’évaluer les impacts cumulés à 
l’échelle des bassins terrestres et 
maritimes, et d’intégrer la loi ZAN comme 
critère déterminant dans les choix 
technologiques et de tracé. 

Biodiversité, avifaune, entretien 

RTE déploie une politique 
« zéro-phyto » pour supprimer les produits 
phytosanitaires sur ses postes, en favorisant la 
végétalisation et l’entretien écologique. Cette 
orientation présente des avancées, mais reste 
partielle : la généralisation à l’ensemble du 
parc est incertaine, faute de moyens, de 
calendrier clair et d’indicateurs de suivi à 
long terme. Pour l’avifaune, RTE identifie les 
principaux risques (collision, électrocution) et 
installe des balises sur environ 50 km de lignes 
par an, avec un objectif de 90-100 km à 
l’horizon 2040. Toutefois, ce rythme reste 
marginal face à l’ampleur du réseau, et la 
hiérarchisation des secteurs à risque 
demeure floue. L’efficacité réelle des 
dispositifs selon les espèces et les contextes 
paysagers n’est pas documentée, ce qui 
interroge la capacité à atteindre un impact 
tangible sur la mortalité aviaire. 

Il serait donc utile de définir des 
objectifs chiffrés de déploiement et de suivi, 
d’évaluer scientifiquement l’efficacité des 
dispositifs, et d’intégrer ces enjeux dans la 
planification stratégique plutôt que de les 
traiter comme de simples mesures 
compensatoires. 

Cycle de vie et trajectoire bas carbone 

RTE revendique une approche « cycle de vie » 
intégrant les émissions, l’usage des matériaux 
et la gestion des déchets, mais cette dimension 
reste marginale dans la communication 
publique. Les analyses portent surtout sur les 
nouveaux ouvrages, alors que le devenir des 
infrastructures anciennes, leur démantèlement, 
leur recyclage ou leur réutilisation demeure 
flou. Cette omission interroge la cohérence 
d’une stratégie réellement bas carbone. 

Comme expliqué précédemment, RTE 
identifie les principales sources d’émissions et 
vise 30 % de recyclage de l’aluminium des 
câbles d’ici 2040, un objectif jugé modeste face 
aux tensions sur les métaux critiques et à 
l’ampleur des infrastructures à renouveler. La 
substitution du SF6 et la résilience 
climatique annoncée pour 80 % du réseau 
paraissent également peu justifiées par des 
données concrètes. 

 

Une amélioration serait d’inscrire la 
stratégie bas carbone dans une véritable 
logique de sobriété matérielle : prioriser la 
réhabilitation ou l’adaptation des infrastructures 
existantes, publier le bilan carbone complet des 
opérations de déconstruction, et expliciter les 
arbitrages entre bénéfice climatique global et 
impacts territoriaux localisés. 

 
CONCLUSION 

 
Le Schéma Décennal de 

Développement du Réseau porté par RTE 
s’affirme comme un projet structurant pour 
accompagner la transition énergétique 
française, en conciliant sécurité 
d’approvisionnement, sobriété foncière et 
exigence environnementale. Son ambition de 
moderniser un réseau vieillissant tout en 
intégrant massivement les énergies 
renouvelables répond à des impératifs 
climatiques majeurs, mais soulève aussi des 
défis considérables en matière 
d’artificialisation, de biodiversité et de 
gestion durable des ressources. 

La réussite du SDDR dépendra de sa 
capacité à articuler innovation technologique et 
sobriété écologique : intégrer le stockage et le 
pilotage numérique dans une logique de 
flexibilité, généraliser l’analyse du cycle de 
vie pour chaque projet, et renforcer la 
concertation territoriale pour limiter les 
impacts locaux. De plus, RTE affiche des 
orientations globalement cohérentes avec les 
objectifs de neutralité carbone et de zéro 
artificialisation nette (ZAN) : réutilisation des 
emprises existantes, compensation écologique, 
écoconception, et réduction de l’usage des 
ressources critiques. Cependant, les 
dispositifs concrets de suivi, de contrôle et 
d’évaluation restent souvent insuffisamment 
détaillés, laissant subsister une incertitude 
sur la réelle efficacité environnementale des 
mesures annoncées. 

Plus largement, ce plan traduit l’enjeu 
d’une transformation systémique du réseau 
électrique : concevoir des infrastructures à la 
fois robustes, flexibles et durables, capables 
d’absorber les chocs climatiques tout en 
réduisant leur empreinte sur les sols et la 
biodiversité. C’est à cette condition que RTE 
pourra incarner, d’ici 2040, un modèle de 
transition énergétique aligné sur les objectifs 
climatiques et environnementaux de la France. 

Enfin, il est recommandé que RTE 
renforce la transparence de sa 
communication, en particulier sur les volets 
environnementaux, afin de garantir une 
information claire et complète au public et de 
consolider la confiance dans la rigueur et la 
crédibilité de ses démarches. 
 

http://www.debatpublic.fr/reseau-electrique-en-debat
http://www.debatpublic.fr/le-reseau-electrique-en-debat

